
 

SAS A vos pattes, prêts, partez ! 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital de 500 euros 
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STATUTS 



 

LA SOUSSIGNEE :  

 

Claire Denise Josiane Juquel 

Demeurant 50 rue du Maréchal de Boufflers 60112 Crillon  

Née le 01.01.1998 à Beauvais (60) 

De nationalité Française 

Pacsée 

 

A arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par actions simplifiée unipersonnelle qu'elle a 

décidé de constituer. 

TITRE 1 – FORME JURIDIQUE - OBJET SOCIAL- DENOMINATION SOCIALE- SIEGE SOCIAL - DUREE 

Article 1 – Forme juridique 

Il est formé par l'associé unique, soussignée propriétaire des actions ci-après créées une société par 

actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires applicables et par les présents 

statuts. 

Article 2 – Objet social 

La Société a pour objet en France et à l'étranger :  

• La garde d’animaux à domicile ou en extérieur, le pet-sitting, la promenade, le soin et la 

surveillance d’animaux de compagnie. 
• La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 

créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location 

gérance ; 

• Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets similaires 

ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement ; 

• Toutes opérations quelconques destinées à la réalisation de l’objet social. 
 

Article 3 – Dénomination sociale 

La dénomination de la Société est : SAS A vos pattes, prêts, partez ! 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement «Société par 

actions simplifiée» ou des initiales «S.A.S» et de l'indication du montant du capital social. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé au 50 rue du Maréchal de Boufflers 60112 Crillon  

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de l'organe 

dirigeant, sous réserve de ratification par l'associé unique, et en tout autre lieu suivant décision de 

l'associé unique. 



 

Article 5 - Durée 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre du 

commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 

l’associé unique. 

 

TITRE 2 - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

Article 6 - Apports 

Au titre de la constitution de la société, l'associé unique, soussigné(e) : Juquel Claire apporte à la 

Société, savoir : 

Apport en numéraire  

Le soussigné apporte à la Société la somme de 500 €, cinq cents euros. 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire seront déposés, par la société QONTO dûment 

mandatée à cet effet, sur le compte ouvert au nom de la Société en formation. 

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de 500 euros. 

Article 8 - Modifications du capital social 

8.1 Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté en cours de vie sociale dans les conditions prévues par la loi par 

une décision de la collectivité des associés. 

En cas d'augmentation de capital par émission d'actions à souscrire en numéraire, les associés ont, 

dans les conditions légales, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence 

à la souscription des actions émises pour réaliser l'augmentation de capital correspondante. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription en tout ou 

partie ; les associés peuvent également, par une décision collective, supprimer ce droit préférentiel 

de souscription en tout ou partie ; les associés peuvent de même, dans le cadre d'une résolution 

spéciale, réserver l'augmentation de capital à une ou plusieurs personnes nommément désignées ou 

catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées. 

Si la collectivité des associés décide de déléguer soit sa compétence pour décider l'augmentation, 

soit les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser, cette délégation qui interviendra dans les limites 

prévues par les textes aura lieu au profit du Président. 

Lors de toute décision d'augmentation du capital par apport en numéraire, sauf si elle résulte d'une 

émission au préalable de valeurs mobilières donnant accès au capital, les associés devront se 

prononcer sur un projet de résolution tendant à la réalisation d'une augmentation de capital au 

profit des salariés en application des dispositions de l'article L. 225-129-6 du code de commerce. 

 



8.2 Réduction de capital 

Le capital social peut être réduit par une décision collective des associés dans les cas et aux 

conditions prévus par le code de commerce ; les associés peuvent déléguer tous pouvoirs au 

Président, à l'effet de réaliser la réduction de capital décidée. La décision des associés sera prise dans 

les conditions prévues à l'article 16 des présents statuts. 

8.3 Amortissement du capital 

Les associés sur le rapport du Président peuvent décider dans les conditions prévues par l'article 16 

des présents statuts, d'amortir totalement ou partiellement le capital social et substituer aux actions 

de capital des actions partiellement ou totalement amorties. 

Article 9 - Comptes courants 

L'associé unique et son Président peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à 

la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en 

«Comptes courants».  

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 

retrait sont déterminées par l'associé unique. 

 

TITRE 3 - DIRECTION DE LA SOCIETE – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Article 10 - Président de la Société  

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique, associé de la 

Société.  

Désignation 

Le Président est désigné pour une durée non déterminée par l'associé unique qui fixe son éventuelle 

rémunération. 

Si toutefois cette durée venait à être limitée, le mandat prendrait alors fin à l'issue de la consultation 

annuelle de la collectivité des Associés appelée à statuer sur les comptes annuels de l'exercice écoulé 

et tenue dans l'année au cours de laquelle expire son mandat. 

Les fonctions du Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l’expiration de 
son mandat, soit par l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 

Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 

social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts à 

l'associé unique ou à la collectivité des associés.  

Le Président peut, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un ou plusieurs objets 

déterminés. 

Démission – Révocation 



Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de Trois (3) 

mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectivité des Associés qui aura à statuer 

sur le remplacement du Président démissionnaire. La démission du Président n'est recevable que si 

elle est adressée à chacun des Associés par lettre recommandée avec avis de réception ou tout autre 

procédé équivalent. 

Le Président sera révocable à tout moment pour justes motifs par décision de la collectivité des 

Associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, sans que, pour 

autant, la nouvelle nomination emporte modification des statuts tel que rappelé à l’article 17.1.1 ci-
dessus. 

Rémunération 

Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge 

attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une 

décision de l’Assemblée Générale. Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou 

proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. En outre, le 

Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur justification. Cette 

rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la Société. 

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 

également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 

emploi effectif. 

Pouvoirs du Président 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son objet social. 

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 

qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 

compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 

preuve. 

Par application des dispositions de l'article L. 227-9 du Code de commerce et comme il sera ci-après 

relaté, toutes décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction du capital de 

la Société, de fusion, de scission, de dissolution, de nomination de commissaires aux comptes, de 

comptes annuels et de bénéfices relèvent de la compétence exclusive de la collectivité des Associés. 

Le Président dirige et administre la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

organiser, gérer, orienter les activités de la Société dans les limites de l’objet social, sous réserve des 
pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des Associés. 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l'exercice de 

fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

Article 11 - Commissaires aux comptes 

Aucun commissaire aux comptes n’est nommé, la société ne dépassant pas les seuils légaux. 

TITRE 4 - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE 

Article 12 – Décisions de l’associé unique 



Compétence de l'associé unique 

L'associé unique est seul compétent pour : 

• approuver les comptes annuels et affecter le résultat ; 

• nommer et révoquer le Président ; 

• nommer les Commissaires aux comptes ; 

• décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, 

d'augmentation, de réduction ou d'amortissement du capital ; 

• modifier les statuts ; 

• déterminer les conditions et modalités des avances en compte courant; 

• dissoudre la Société. 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

Forme des décisions 

Les décisions unilatérales de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

TITRE 5 – EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

Article 13 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Article 14 - Comptes annuels 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat 

et l'annexe. Il établit également un rapport sur la gestion de la Société pendant l'exercice écoulé.  

L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux comptes, si la 

société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 

Article 15 - Affectation et répartition des résultats 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des 

pertes antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves 

statutaires et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique décidera 

de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 

extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué 

à l'associé unique. 

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 

paiement du dividende en numéraire, ceci aux conditions fixées ou autorisées par la loi. 

TITRE 6 - DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

Article 16 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 

décision de l’associé unique. 

La décision de l'associé unique qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 

Liquidateurs. 



Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 

répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 

engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral 

du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé unique. Les pertes, s'il en existe, sont supportées par 

l'associé unique jusqu'à concurrence du montant de ses apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 

l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code 

civil.  

 

Titre 7  - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2025. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la 

Société seront rattachés à cet exercice. 

ARTICLE 17 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. A la clôture de 

chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à 

cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître 

de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges 

de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 

compte de résultat. 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 

provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné 

à la suite du bilan. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, son 

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la 

date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la Société dans les 

conditions légales. 

La collectivité des Associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, doit 

statuer sur les comptes de l'exercice écoulé dans les neuf mois suivant la clôture de l'exercice, étant 

précisé que la distribution des dividendes doit impérativement intervenir dans ce délai. En cas de 

prolongation, le délai pour statuer sur les comptes d l’exercice écoulé sera fixé par décision de 
justice. 



ARTICLE 18 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice clos. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 

cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 

une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 

des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 

bénéficiaire. Sur ce bénéfice, la collectivité des Associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à 

propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, 

ou de reporter à nouveau. Le solde, s'il en existe, est réparti par décision collective des Associés 

proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 

En outre, la collectivité des Associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 

les réserves dont la Société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur 

lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les 

bénéfices de l'exercice. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux Associés lorsque les 

capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 

augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 

réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des Associés, 

reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 

extinction. 

ARTICLE 19 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes 

fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 

amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi 

que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il 

peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des 

comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi 

défini. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective 

des Associés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires ou à défaut par le 

Président.  

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 

après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. Les dividendes 

des actions sont payés sur présentation de l'attestation d'inscription en compte. 

La collectivité des Associés statuant sur les comptes de l'exercice clos a la faculté d'accorder à 

chaque Associé, pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, 

une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions. 



L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque Associé. Le prix 

des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions 

visées à l'article L. 232-19 du Code commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit ne 

correspond pas à un nombre entier d'actions, l'Associé peut obtenir le nombre d'actions 

immédiatement supérieur en versant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir 

le nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en numéraire. 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par la collectivité 

des Associés, sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; l'augmentation 

de capital de la Société est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités 

prévues aux articles L. 225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du Code de commerce. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des Associés sauf lorsque la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient 

connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 

l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans 

après la mise en paiement de ces dividendes. Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur 

mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 20 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les six mois qui suivent 

l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des Associés, à 

l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Il y aurait lieu à dissolution de la Société, si la résolution soumise au vote des Associés tendant à la 

poursuite des activités sociales ne recevait pas l'approbation de la collectivité des Associés statuant 

dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte 

constatée au plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les 

pertes portant atteinte au capital ont été constatées. 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des Associés doit être publiée dans les conditions 

légales et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de 

la Société. Il en est de même si la collectivité des Associés n'a pu délibérer valablement. Toutefois, le 

tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

Il n'y a pas lieu à dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux 

propres viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social. 

ARTICLE 21 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en Société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle 

a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les Associés le bilan de ses 

deux premiers exercices. 

La décision de transformation est prise sur le rapport du commissaire aux comptes de la Société, 

lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 



La transformation en Société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des Associés. En ce cas, 

les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en Société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 

prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des Associés qui acceptent de 

devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 

La transformation en Société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 

modification des statuts des Sociétés de cette forme. 

La transformation en Société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à la transformation 

chargé d'apprécier la valeur des biens composant l'actif social et, s'il en existe, les avantages 

particuliers consentis à des Associés ou à des tiers. 

ARTICLE 22 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision 

des Associés délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires. 

Aux termes de l'article L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main de 

toutes les actions de la société, les dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la 

dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

Les Associés délibérants collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation 

et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs 

fonctions conformément à la législation en vigueur. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs du Président et de tous mandataires, ainsi que 

des commissaires aux comptes. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de 

celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en liquidation" ainsi que du 

nom du liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers. 

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 

Les Associés sont consultés collectivement en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif 

de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour 

constater la clôture de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des Associés du montant nominal et 

non amorti de leurs actions, est réparti entre les Associés en proportion de leur participation dans le 

capital social sous réserve de l’application des éventuelles dispositions du pacte d’associés. 

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation, soit entre la Société et les Associés titulaires de ses actions, soit entre les Associés 

titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des 

présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents du siège social. 

TITRE 7 – CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

Article 24 - Nomination du Président 



Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée 

est : 

Mme Claire Denise Josiane Juquel 

Demeurant au 50 rue du Maréchal de Boufflers 60 112 Crillon  

née le 01.01.1998 à Beauvais (60) 

de nationalité Française 

Pacsée 

 

Laquelle déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées et satisfaire à toutes les 

conditions requises par la Loi et les règlements pour leur exercice. 

 

Article 25 - État des actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

L’associé unique a établi un état des actes accomplis à ce jour pour le compte de la Société en 

formation avec l'indication pour chacun d'eux, des engagements qui en résulteront pour la Société. 

Cet état est annexé aux présents statuts. 

L'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés entraînera de plein droit 

reprise par la Société desdits actes et engagements. 

ARTICLE 26 – FORMALITES DE PUBLICITE – IMMATRICULATION 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les 

formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société 

au registre du commerce et des Sociétés. 

 

 

    Claire Juquel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA SAS (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR


